
Droit de réponse suite aux propos du Maire de Fougères
et du Rassemblement National.
Notre collectif de bénévoles et d’associations est mobilisé depuis plusieurs semaines afin de trouver une solution
pérenne pour l’hébergement de 15 jeunes exilés, présumés mineurs, en situation régulière et arrivés de Rennes
le 23 octobre sur décision de l'état sans informations préalables et menacés à plusieurs reprises d’être laissés
sans solution d’hébergement.

Nos revendications sont les mêmes depuis le début :

 une solution d’hébergement d’urgence pour permettre à ces jeunes de ne pas se retrouver à la rue.
 l’organisation d’une réunion de crise avec la préfecture, le Département, les villes de Rennes et

Fougères afin de trouver une solution digne et pérenne d’hébergement pour ces 15 jeunes présumés
mineurs.

Pour obtenir des réponses à nos demandes nous avons toujours choisi la voie de la coopération, du dialogue
constructif et des mobilisations pacifiques.

Aussi, si nous n’avons pas été surpris des outrances et des mensonges du Rassemblement National nous
accusant de "chantage" et de "violence" lors du dernier conseil municipal et dans son communiqué du mercredi
12 novembre, nous souhaitons marquer notre étonnement après les caricatures et les basses tentatives de
disqualification des militant.es de notre collectif du maire de Fougères lors de la même réunion du conseil
municipal et dans sa prise de parole du jeudi 13 novembre relayée par voie de presse.

Nous tenons à marquer notre sidération face à ces propos alors que nous avons régulièrement salué
collectivement la réaction responsable de la mairie de Fougères face à cette crise. Rappelons d'ailleurs que la
Mairie de Fougères pourrait obtenir le remboursement des frais engagés pour l'hébergement d'urgence de ces
jeunes auprès de l'état ou du Département d'Ille et Vilaine.

Nous regrettons que M.Feuvrier alimente aujourd’hui un confusionnisme dangereux entre défense des droits
humains et une qualification aussi fausse qu'injuste "d'extrémisme politique". Jusqu’à présent, la mairie
avait su faire preuve de pragmatisme. C’est elle, rappelons-le, qui a été la seule à réagir concrètement à nos
appels en proposant une réunion avec toutes les parties prenantes. Cette initiative, bien que tardive, doit être
encouragée et amplifiée.

Nous appelons l’ensemble des responsables politiques, à commencer par le maire de Fougères, à faire preuve de
calme et de responsabilité. Les jeunes concernés sont avant tout des personnes vulnérables, présumées
mineurs selon les principes fondamentaux du droit exprimés à plusieurs reprises par la Cour Européenes des
Droits de l'Homme, la Défenseur des Droits, la Commission Consultative des Droits de l'Homme, le Comité des
Droits de l'Enfant des Nations Unies ainsi que plusieurs ONG depuis des années (CIMADE, UNICEF, Médecins du
Monde ...). La présomption de minorité doit primer, conformément aux engagements internationaux de la
France en matière de protection de l’enfance. Il est inacceptable de jouer avec la dignité et les droits de ces
jeunes, et encore moins de les instrumentaliser à des fins politiques.

Dans la mesure où toute atteinte à la dignité humaine peut être considérée comme trouble à l'ordre public, nous
dénonçons le silence coupable de l’État et du Département. Malgré nos multiples sollicitations, les
représentants de la préfecture, de la DDETS et du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine restent invisibles et
muets, laissant la ville de Fougères et les associations porter seules la charge de cette crise. Où est la solidarité
institutionnelle ? Où est la coordination indispensable pour garantir une prise en charge digne et respectueuse des
droits de ces jeunes ? Où est la responsabilité de ces élu.es ?

Notre collectif continuera à se mobiliser, sans soutien financier public, dans le respect des valeurs de solidarité et
de justice qui nous portent, pour que ces jeunes puissent bénéficier d’un accompagnement digne et adapté.
Nous appelons tous les citoyen.es, associations et élu.es de bonne volonté à nous soutenir (tous dons, alimentaire
ou financier est le bienvenu) et nous rejoindre pour faire entendre la voix de la raison, de l’humanité et sans
violence.

Le Collectif de soutien : Le Préau 35, la LDH du Pays de Fougères, le Groupe Féministe de Fougères, Fougères
Soulève-toi, la France Insoumise du Pays de Fougères, l’Union Communiste Libertaire.


